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CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CCAS DE GIVORS
SÉANCE DU 27 JUIN 2023

Convocation : 
Affichage de la liste des 
délibérations :

21/06/2023
29/06/2023

Membres en exercice : 
Présents : 

17
12

Président : Monsieur BOUDJELLABA
Secrétaire : Bérengère MONNET

L'an deux mille vingt trois, le vingt sept juin, à 18 heures 00, dans la Salle Broues,

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ;  Madame Françoise BATUT ;  Madame Dalila ALLALI ;
Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Florence  MERIDJI ;  Madame  Françoise  DIOP ;
Monsieur Farid MAHDADI ;  Monsieur Damien PELLAT ;  Madame Françoise MONCHANIN ;
Madame Pierrette  CHEVROT-MAZZOCCO ;  Madame Eliane  RENARD ;  Madame Michelle
SERVETON

A DONNÉ PROCURATION 
Madame Sabine RUTON  a donné procuration à Madame Françoise BATUT 

ÉTAIENT ABSENTS
Madame Nabiha LAOUADI  ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO  ; Madame Tiphaine MASSON
; Madame Camille MAY 

ADHÉSION AU DISPOSITIF DU CDG69 DE SIGNALEMENT

RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA

La loi de Transformation de la Fonction Publique (TFP) n°2019-828 du 6 août 2019 a créé un
nouvel article 6 quater A dans la loi n°83-634 fixant les droits et obligations des fonctionnaires,
qui prévoit pour les employeurs des 3 versants de la fonction publique l’obligation d’instaurer un
dispositif  de signalement des actes de violence, discrimination,  harcèlement et agissements
sexistes (au sein des collectifs de travail).
Les objectifs majeurs de ce dispositif sont les suivants :

• Effectivité  de la  lutte  contre tout  type de violence,  discrimination,  harcèlement et  en
particulier les violences sexuelles et sexistes

• Protection et accompagnement des victimes
• Sanction des auteurs
• Structuration  de  l’action  dans  les  3  versants  de  la  fonction  publique  

pour offrir des garanties identiques
• Exemplarité des employeurs publics.

Le  décret  n°2020-256  d’application  prévu  pour  ce  dispositif  est  paru  le  13  mars  2020.  Il
détermine avec précision les composantes du dispositif à mettre en œuvre par les employeurs
publics.La loi précitée créée également un nouvel article 26-2 dans la loi 84-53 (relative au
statut de la fonction publique territoriale) qui indique que « les centres de gestion mettent en
place, pour le compte des collectivités territoriales et de leurs établissements publics qui en font
la demande, le dispositif de signalement prévu à l'article 6 quater A de la loi n° 83-634 du 13
juillet  1983 précitée ».Le Centre de Gestion du Rhône et  de la  Métropole de Lyon (cdg69)
propose donc une nouvelle prestation pour la mise en œuvre de ce dispositif obligatoire. Il a



choisi d’externaliser le dispositif par l’intermédiaire d’un contrat auprès de prestataires afin de
garantir une totale indépendance entre les conseils dispensés aux employeurs par les services
du cdg69 et l’accompagnement et le soutien prévu par le dispositif en direction des agents.

Les collectivités et établissements publics qui le demandent peuvent adhérer au dispositif qui
comprend a minima les composantes ci-après, telles que prévues par le décret précité :

• Une procédure de recueil des signalements effectués par les agents s'estimant victimes
ou témoins de tels actes ou agissements,

• Une  procédure  d'orientation  des  agents  s'estimant  victimes  de  tels  actes  ou
agissements  vers  les  services  et  professionnels  compétents  chargés  de  leur
accompagnement et de leur soutien,

• Une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes ou témoins de tels actes ou
agissements vers les autorités compétentes pour prendre toute mesure de protection
fonctionnelle appropriée.

Le traitement des faits signalés peut également être assuré par le dispositif ainsi que diverses
prestations complémentaires.
Cette adhésion permet à la collectivité ou l’établissement de répondre aux obligations fixées par
le décret n°2020-256 et de bénéficier des services suivants :

• fourniture d’un outil dématérialisé permettant de recueillir les signalements des agents et
de suivre le traitement du signalement (traçabilité des échanges),

• prestations de conseil, d’accompagnement et de traitement des situations.

Les collectivités et établissements adhérents verseront une participation annuelle à la mise en
place du dispositif dont le montant est fixé dans la convention d’adhésion. Les collectivités et
établissements publics dont un ou plusieurs agents effectuent un signalement via la plateforme
devront verser au prestataire en charge de l’orientation et de l’accompagnement des agents et,
le cas échéant, du traitement du signalement, une participation correspondant aux prestations
délivrées dans ce cadre. Un certificat d’adhésion tripartite (cdg69, bénéficiaire et prestataire)
précisera le coût unitaire de chaque prestation.
L’accès à la plateforme et le pilotage du dispositif sont assurés par le cdg69, en lien avec le
prestataire.

L’adhésion au dispositif se matérialise par la signature :
• d’une convention d’adhésion avec le cdg69 qui définit les modalités de mise en œuvre,

la durée, les droits et obligations de chacune des parties, les mesures de protection des
données personnelles ainsi que les modalités de résiliation,

• d’un  certificat  d’adhésion  tripartite  (cdg69,  bénéficiaire  et  prestataire)  qui  fixe  les
conditions de mise en œuvre de l’accompagnement des agents et des employeurs le
cas échéant.

Il est à noter que les statistiques fournies par les prestataires font état d’un nombre annuel de
signalements  correspondant  à  1 % de l’effectif.  En outre,  le  conseil  aux  agents  permet  de
désamorcer 80 % des signalements qui ne donnent lieu ni à enquête administrative ni à des
suites pénales.
La durée de la  convention est  de deux ans renouvelable une année avec un calcul  de la
participation de la collectivité selon le barème suivant :

Effectif  collectivités  affiliées  (obligatoires  et
volontaires) Montant de la participation

1 à 30 agents 100 €

31 à 50 agents 200 €

51 à 150 agents 300 €

151 à 300 agents 400 €



301 à 500 agents 500 €

> 500 agents 1 € / agent

Collectivités non affiliées 1,5 € / agent

Aussi, pour le CCAS, au regard du nombre d’agents, le montant de la participation s’élèvera à
100 euros par an. A cela s’ajoutera le coût des prestations assurées par le cabinet de conseil,
d’accompagnement  et  de  traitement  des  situations  (coûts  indicatifs  par  dossier :  entre
288 euros et 816 euros selon la complexité).

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

13 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER la convention d’adhésion à intervenir en application de l’article 26-2 de
la loi du 26 janvier 1984 avec le cdg69 et d’autoriser le président du CCAS à la signer
ainsi que ses avenants, le cas échéant, et le certificat d’adhésion tripartite ;

• D’ACTER le paiement annuel au cdg69 d’une somme de 100 euros relative aux frais de
gestion et au pilotage du contrat jusqu’au terme de la convention et calculée compte
tenu de ses effectifs qui comptent 14 agents ;

• DE DIRE que les dépenses inhérentes à la mise en œuvre de la présente délibération
seront imputées sur le budget de l’exercice correspondant.

Le président du CCAS, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le président du CCAS dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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Président : Monsieur BOUDJELLABA
Secrétaire : Bérengère MONNET

L'an deux mille vingt trois, le vingt sept juin, à 18 heures 00, dans la Salle Broues,

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ;  Madame Françoise BATUT ;  Madame Dalila ALLALI ;
Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Florence  MERIDJI ;  Madame  Françoise  DIOP ;
Monsieur Farid MAHDADI ;  Monsieur Damien PELLAT ;  Madame Françoise MONCHANIN ;
Madame Pierrette  CHEVROT-MAZZOCCO ;  Madame Eliane  RENARD ;  Madame Michelle
SERVETON

A DONNÉ PROCURATION 
Madame Sabine RUTON  a donné procuration à Madame Françoise BATUT 

ÉTAIENT ABSENTS
Madame Nabiha LAOUADI  ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO  ; Madame Tiphaine MASSON
; Madame Camille MAY 

DÉSIGNATION D'UN RÉFÉRENT DÉONTOLOGUE DU CDG69

RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA

Conformément à l’article L.1111-1-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), les
élus membres du conseil  d’administration doivent  exercer leur  mandat  dans le  respect  des
principes déontologiques consacrés par la charte de l'élu local.
Cette charte fixe les sept principes déontologiques qu’un élu local doit respecter :
1. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité.
2. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout
intérêt qui lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier.
3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. Lorsque
ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant dont il
est membre, l'élu local s'engage à les faire connaître avant le débat et le vote.
4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour
l'exercice de son mandat ou de ses fonctions à d'autres fins.
5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant
un avantage personnel ou professionnel futur  après la cessation de son mandat et  de ses
fonctions.
6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances au
sein desquelles il a été désigné.



7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de
son mandat devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte
des actes et décisions pris dans le cadre de ses fonctions.
Le même article prévoit que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui
apporter tout conseil utile au respect de ces principes déontologiques. 
Les règles relatives à la désignation de ce référent ont été précisées dans le décret n°2022-
1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local. 
Ainsi,  à  compter du 1er juin  2023,  un référent  déontologue doit  être désigné par le conseil
d’administration du CCAS. 
Les  missions  de  référent  déontologue  doivent  être  exercées  en  toute  indépendance  et
impartialité par des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences. 
Le cdg69 a déjà institué la fonction de référent déontologue des agents, assurée par Élise
UNTERMAIER-KERLEO  qui  dispose  de  toutes  les  qualités  et  compétences  requises  pour
exercer cette mission. En outre, le référent déontologue dispose des outils mis à disposition par
le cdg69 permettant une saisine confidentielle des demandes, un traitement des questions dans
le respect des principes de déontologie et un suivi quantitatif et qualitatif de son activité.
Le cdg69 propose donc aux collectivités, groupements de collectivités et syndicats mixtes qui le
souhaitent de pouvoir désigner le référent déontologue des agents du cdg69 comme référent
déontologue pour leurs élus. 
Afin d’assurer toute la gestion administrative et financière des relations entre chaque collectivité
ou établissement et le référent déontologue élu, le cdg69 mettra à disposition les mêmes outils
que  pour  exercer  la  fonction  de  référent  déontologue  des  agents,  garantissant  ainsi  la
confidentialité des saisines. 
À l’instar des agents, les élus pourront le saisir via un formulaire de saisine dématérialisé ou par
courrier envoyé au cdg69. Le référent déontologue pourra contacter si besoin l’élu, qui recevra
ses réponses par écrit (courriel ou courrier en fonction du mode de saisine). 
La  rémunération  du  référent  déontologue  sera  assurée  par  le  cdg69  dans  le  respect  des
dispositions réglementaires en vigueur, soit 80 euros par dossier traité. 
Dans  la  mesure  où  la  collectivité  est  affiliée,  la  mission  sera  financée  par  la  cotisation
additionnelle à la cotisation obligatoire versée au cdg69 (sans surcoût supplémentaire). 
La collectivité  devra signer une convention d’adhésion (en annexe à la présente délibération)
avec  le  cdg69  dans  le  cadre  de  la  convention  unique  fixant  les  modalités  et  conditions
d’exercice de cette mission. 
La durée de désignation du référent déontologue élu suit celle de la convention unique, soit
jusqu’au 31 décembre 2024, renouvelable une fois pour une durée de 3 ans. 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

13 VOIX POUR

DÉCIDE

• DE SIGNER le référent déontologue du cdg69 comme référent déontologue des élus
locaux du CCAS de GIVORS ;

• DE CONFIER au  cdg69  le  soin  de  mettre  à  disposition  du  référent  tous  les  outils
nécessaires à la saisine et au traitement des questions dans des conditions visant à
garantir la confidentialité nécessaire ;



• DE DIRE que la rémunération du référent déontologue sera assurée par le cdg69 dans
le cadre de la cotisation additionnelle à la cotisation obligatoire versée au cdg69 ;

• D’APPROUVER la  convention  d’adhésion  annexée  et  définissant  les  modalités
d’exercice de la mission et de traitement des questions et autorise le président du CCAS
à la signer avec le cdg69.

Le président du CCAS, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le président du CCAS dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CCAS DE GIVORS
SÉANCE DU 27 JUIN 2023

Convocation : 
Affichage de la liste des 
délibérations :

21/06/2023
29/06/2023

Membres en exercice : 
Présents : 

17
11

Président : Madame BATUT
Secrétaire : Bérengère MONNET

L'an deux mille vingt trois, le vingt sept juin, à 18 heures 00, dans la Salle Broues,

ÉTAIENT PRÉSENTS
Madame Françoise BATUT ;  Madame Dalila ALLALI ;  Madame Delphine PAILLOT ;  Madame
Florence MERIDJI ;  Madame Françoise DIOP ; Monsieur Farid MAHDADI ;  Monsieur Damien
PELLAT ;  Madame Françoise  MONCHANIN ;  Madame Pierrette  CHEVROT-MAZZOCCO ;
Madame Eliane RENARD ; Madame Michelle SERVETON

A DONNÉ PROCURATION 
Madame Sabine RUTON  a donné procuration à Madame Françoise BATUT 

ÉTAIENT ABSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA   ;  Madame Nabiha  LAOUADI   ;  Monsieur  Jean-Yves
CABALLERO  ; Madame Tiphaine MASSON  ; Madame Camille MAY 

MODALITÉS D'INSCRIPTION ET DE DISTRIBUTION DES COLIS DE FIN D'ANNÉE ET DU
SPECTACLE EN EHPAD

RAPPORTEUR : Françoise BATUT

Le rapporteur expose que le CCAS, dans le cadre des festivités de fin d’année, organise à
l’attention des aînés une distribution de colis.
L’attribution du colis de fin d’année est exclusivement réservée aux retraités domiciliés à Givors
et âgés de 67 ans et plus (date d’anniversaire au cours de l’année civile), vivant à domicile, ou
au foyer ADOMA, sur inscription au préalable.
Les inscriptions auront lieu du lundi 9 octobre au vendredi 27 octobre 2023.
Les personnes vivant à domicile ou leurs ayants droits et les résidents du foyer ADOMA devront
se rendre suivant leur lieu d’habitation dans l’un des 5 quartiers de Givors :

- Gymnase Romain Rolland (pour les habitants des Vernes).
- Maison du Fleuve Rhône (pour les habitants du centre-ville et de la Freydière).
- Gymnase J. Curie (pour les habitants des Plaines et plateau de Montrond).
- Salle Brassens (pour les habitants de Bans).
- Le Moulin Madiba (pour les habitants de Canal).

Pour les résidents des EHPAD de la commune, le CCAS offre un spectacle de fin d’année dans
chacun des EHPAD de Givors (Saint Vincent et Montgelas), suivi d’un pot de l’amitié.



Il est proposé au conseil d’administration d’adopter les conditions d’attribution du colis de fin
d’année aux retraités vivant à domicile et l’organisation de spectacles pour les résidents des
EHPAD.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

12 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’ADOPTER les modalités et les conditions d’attribution des colis aux retraités vivant à
domicile et l’organisation de spectacles pour les résidents des 2 EHPAD situés à Givors.

Le président du CCAS, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le président du CCAS dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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L'an deux mille vingt trois, le vingt sept juin, à 18 heures 00, dans la Salle Broues,

ÉTAIENT PRÉSENTS
Madame Françoise BATUT ;  Madame Dalila ALLALI ;  Madame Delphine PAILLOT ;  Madame
Florence MERIDJI ;  Madame Françoise DIOP ; Monsieur Farid MAHDADI ;  Monsieur Damien
PELLAT ;  Madame Françoise  MONCHANIN ;  Madame Pierrette  CHEVROT-MAZZOCCO ;
Madame Eliane RENARD ; Madame Michelle SERVETON

A DONNÉ PROCURATION 
Madame Sabine RUTON  a donné procuration à Madame Françoise BATUT 

ÉTAIENT ABSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA   ;  Madame Nabiha  LAOUADI   ;  Monsieur  Jean-Yves
CABALLERO  ; Madame Tiphaine MASSON  ; Madame Camille MAY 

CESSION DU VÉHICULE DU CCAS RENAULT KANGOO IMMATRICULÉ BD-201-ZJ

RAPPORTEUR : Françoise BATUT

Le Centre Communal d’Action Sociale de Givors est propriétaire d’un véhicule de la marque
Renault Kangoo immatriculé BD-201-ZJ.
Suite à la location du nouveau véhicule frigorifique, il convient de céder ce véhicule.
Les caractéristiques du bien à céder est le suivant :
Modèle : RENAULT Kangoo
Immatriculation : BD-201-ZJ
Date de première mise en circulation : 30/11/2010
Année d’achat : 29/12/2010
Prix d’achat : 24 461,67 euros
Numéro attribué dans l’actif de la commune : 208
Il a été décidé de vendre ce bien sur le site de vente aux enchères Agorastore, site dédié aux
collectivités, avec une date limite d’enchères fixée au 20 juin 2023.
Le montant de la dernière enchère pour le véhicule RENAULT Kangoo a été de 4 500 €.
Conformément  à  l'article  L123-6  du  Code  de  l'action  sociale  et  de  la  famille,  le  Conseil
d'Administration administre les affaires du CCAS, ce qui inclut la gestion des biens qui lui sont
propres. 



Ainsi, il est proposé de céder ce bien aux enchères et d’arrêter le prix de vente à 4 500 €
conformément aux dernières enchères.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

12 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’ACCEPTER la cession du véhicule communal RENAULT Kangoo BD-201-ZJ au prix
de 4 500 € ;

• D’AUTORISER monsieur le président à effectuer toutes les formalités nécessaires à la
vente du bien ;

• DE DIRE que la recette sera inscrite au budget 2023 du CCAS.

Le président du CCAS, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le président du CCAS dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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Président : Madame BATUT
Secrétaire : Bérengère MONNET

L'an deux mille vingt trois, le vingt sept juin, à 18 heures 00, dans la Salle Broues,

ÉTAIENT PRÉSENTS
Madame Françoise BATUT ;  Madame Dalila ALLALI ;  Madame Delphine PAILLOT ;  Madame
Florence MERIDJI ;  Madame Françoise DIOP ; Monsieur Farid MAHDADI ;  Monsieur Damien
PELLAT ;  Madame Françoise  MONCHANIN ;  Madame Pierrette  CHEVROT-MAZZOCCO ;
Madame Eliane RENARD ; Madame Michelle SERVETON

A DONNÉ PROCURATION 
Madame Sabine RUTON  a donné procuration à Madame Françoise BATUT 

ÉTAIENT ABSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA   ;  Madame Nabiha  LAOUADI   ;  Monsieur  Jean-Yves
CABALLERO  ; Madame Tiphaine MASSON  ; Madame Camille MAY 

RECTIFICATIF - TARIFICATION 2023-2024 DES ACTIVITÉS PHYSIQUES DE PRÉVENTION
ET ATELIER PEINTURE ET MODALITÉS DE REMBOURSEMENT DES USAGERS

RAPPORTEUR : Françoise BATUT

Par délibération  CA_DEL230523_5  en date du 23 mai 2023,  le Conseil  d’administration du
CCAS  a  adopté  la  tarification  2023-2024  des  activités  physiques  de  prévention  et  atelier
peinture et modalités de remboursement des usagers.
Il est apparu, après adoption, une erreur de dates dans le tableau de proposition de tarification
2023-2024 des activités physiques de prévention.
Le tableau corrigé est le suivant :

Tarifs 2022/2023 Proposition de tarifs 2023/2024

Pour l’adhésion à 

1 activité
Pour l’adhésion à

une 2nd activité
Pour l’adhésion à 

1 activité
Pour l’adhésion à

une 2nd activité

Sept
2022 à

juin
2023

Janvier
2023 à

juin
2023

Sept
2022 à

juin
2023

Janvier
2023

 à juin
2023

Sept
2023 à

juin
2024

Janvier
2024 à

juin 2024

Sept 2023
à juin
2024

Janvier
2024 à

juin
2024

Givordins
imposables 117 € 60 € 96 € 48 € 117 € 60 € 96 € 48 €



Givordins
non
imposables

83 € 42 € 71 € 37 € 83 € 42 € 71 € 37 €

Minimum
vieillesse 46 € 24 € 36 € 19 € 46 € 24 € 36 € 19 €

Extérieurs 209 € 105 € 209 € 105 € 209 € 105 € 209 € 105 €

Il est proposé au Conseil d’administration d’adopter la modification des dates du tableau de
tarification  tel  que  présenté  et  de  dire  que  les  autres  modalités  de  la  délibération  sont
maintenues.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

12 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’ADOPTER les  modifications  de  date  dans  le  tableau  de  tarification  des  activités
physiques de prévention 2023-2024 ;

• DE DIRE que  les  autres  modalités  de  la  délibération  CA_DEL230523_5 sont
maintenues.

Le président du CCAS, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le président du CCAS dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.


